
ANALYSE JURIDIQUE ET PRATIQUE DU TELECHARGEMENT DE MUSIQUE

Les corps lÈgislatifs franÁais ou europÈens apprÈhendent ‡ peine la spÈcificitÈ du rÈseau Internet. 
Quant ‡ la directive europÈenne du 9 avril 2001 sur les droits d’auteur dans la sociÈtÈ de 
l’information, elle est un texte ‡ la fois essentiel, puisqu’elle est destinÈe ‡ harmoniser les diffÈrents 
rÈgimes juridiques existants en Europe, tout en renvoyant cependant au droit existant.

Les corps lÈgislatifs franÁais ou europÈens apprÈhendent ‡ peine la spÈcificitÈ du rÈseau Internet.

Quant ‡ la directive europÈenne du 9 avril 2001 sur les droits d’auteur dans la sociÈtÈ de 
l’information, elle est un texte ‡ la fois essentiel, puisqu’elle est destinÈe ‡ harmoniser les diffÈrents 
rÈgimes juridiques existants en Europe, tout en renvoyant cependant au droit existant.
Force est donc de se rÈfÈrer aux grands principes juridiques ‡ la jurisprudence et ‡ la doctrine qui se 
sont prononcÈes en la matiËre.

Tel est le cas du tÈlÈchargement qui peut se dÈfinircomme la mise ‡ disposition par tout mode 
existant ou ‡ venir, notamment au format MPEG3 d’un enregistrement sur un site permettant la 
reproduction sur un support informatique.

Toutefois, de grandes lignes se dessinent (I).
Reste encore la pratique, notamment de la SACEM et des producteurs de phonogrammes, qui ne cesse
d’Èvoluer(II).

I - ANALYSE JURIDIQUE DU TELECHARGEMENT

Afin de mieux apprÈhender les solutions pratiques, il est essentiel d’examiner les rÈgimes juridiques 
en cause.
Doivent Ítre abordÈs ‡ la fois les droits des titulaires de droits d’auteur, les auteurs, compositeurs et 
Èditeurs de musique (A), les droits dits voisins du droit d’auteur, qui sont ceux des artistes interprËtes 
et de leurs producteurs (B).

A - Droits d’auteurs

Remarque prÈliminaire
A titre prÈliminaire, certains auteurs se sont interrogÈs sur le point de savoir si la compression de
l’úuvre au format MP3 ne constituerait pas une adaptation.
L’enjeu est important, puisque l’adaptation nÈcessite l’autorisation des auteurs autitre de leur droit
moral et des Èditeurs au titre du droit patrimonial, le droit d’adaptation n’entrant pas dans le cadre des 
apports SACEM.
En l’Ètat, la question n’a pas ÈtÈ directement posÈe aux juridictions, mais une telle qualification 
n’est pas nÈcessairement exclue, car le Code de la PropriÈtÈ Intellectuelle ne donne pas de dÈfinition
de l’adaptation.

Or, si on la dÈfinit de maniËre large, comme l’a fait la Cour d’Appel de Paris dans un arrÍt en date du 
9 juin 2000 rendu en matiËre de vidÈogrammes karaokÈ, l’adaptation est caractÈrisÈe dËs lors qu’il 
y a altÈration de l’úuvre, ce qui est le cas lors de la compression de l’úuvre qui consiste ‡ supprimer 
des sons et ‡ associer les frÈquences restantes, pour rÈduire jusqu’‡ douze fois la taille d’un fichier.
Toutefois, seules sont supprimÈes les frÈquences inaudibles pour l’oreille humaine. Or la plupart des 
úuvres qui sont dÈposÈes ‡ la SACEM le sont accompagnÈes d’une simple transcription de la ligne 
mÈlodique, qui se retrouve nÈcessairement dans le fichier MP3.

La question demeure ouverte.
Cela Ètant, il convient d’examiner le tÈlÈchargement ‡ chacune de ses Ètapes :
- d’une part, lors de la mise ‡ disposition du fichier sur le site, qui s’analyse comme une reproduction, 
et Èventuellement comme une reprÈsentation (I. 1) ;



- d’autre part, lors du tÈlÈchargement par l’internaute, qui constitue ‡ notre sens une copie privÈe (I. 
2).

1.La qualification juridique de la mise ‡ disposition d’un ficher MP3 sur le web
a-La reproduction des úuvres musicales
La communication des fichiers nÈcessite leur reproduction prÈalable : d’abord dÈcompression, puis 
Èventuellement reproduction sur le disque dur de l’ordinateur, encodage, et mise en ligne, ce qui 
implique un passage par le serveur web, reproduction dite ÈphÈmËre.

Selon la premiËre jurisprudence qui s’est prononcÈe en matiËre musicale, dans des affaires dites Brel 
et Sardou (Ordonnances de rÈfÈrÈ, Paris, 14 ao t̊ 1996), la numÈrisation d’une úuvre constitue une 
reproduction qui relËve du droit exclusif des ayants droit de l’úuvre.

La cour d’appel de Paris a confirmÈ que le stockage d’une úuvre sur le disque dur d’un ordinateur 
constitue une reproduction de ladite úuvre.

A ce titre, la reproduction d’une úuvre musicale, gÈrÈe par la SDRM, nÈcessite son autorisation
prÈalable.
A dÈfaut, la mise ‡ disposition sur le web d’úuvres au format MP3 sans autorisation de la SDRM est 
qualifiÈe de maniËre constante par la jurisprudence depuis 1996 de contrefaÁon (par exemple :
Tribunal correctionnel de Saint Etienne 6 dÈcembre 1999), sans que l’Èditeur du site ne puisse 
invoquer ‡ son profit l’exception de copie privÈe, car cette mise ‡ disposition " favorise l’utilisation 
collective des reproductions " (dÈcisions Brel et Sardou).

b-La reprÈsentation publique des úuvres
L’article L.122-2 du Code de la PropriÈtÈ Intellectuelle qualifie de reprÈsentation " la
communication de l’úuvre au public par un procÈdÈ quelconque ".
Pour certains, dans la mesure ŏ les moyens de communication ne sont pas limitatifs, la mise ‡ 
disposition sur le net d’un fichier MP3 consiste ‡ le communiquer au public.
La jurisprudence, qui ne s’est pas clairement prononcÈe en faveur de l’application de cette 
qualification en matiËre d’úuvres musicales notamment dans les affaires Brel et Sardou prÈcitÈes, a
jugÈ que la mise ‡ disposition de logiciels et d’ouvrages littÈraires Ètait un acte de reprÈsentation 
publique.
Telle est a priori la position adoptÈe par la SACEM.
Cette qualification nous paraÓt discutable, car il nous paraÓt douteux que la mise ‡ disposition du 
public d’un ficher MP3 constitue une " communication ".
En effet dans la mesure ŏ l’úuvre n’est pas audible, elle est simplement mise ‡ disposition de 
l’internaute si ce dernier souhaite la tÈlÈcharger, ‡ l’image d’un disque vendu sous cellophane. Il n’y 
a pas de communication au public lors de la vente par les magasins de supports phonographiques, dËs
lors que l’úuvre en cause n’est pas diffusÈe oralement.
Cette position est dÈfendue par certains auteurs (comme Madame Catherine Chamagne in
LEGICOM) mais demeure controversÈe en doctrine.

2.La qualification juridique du tÈlÈchargement par l’internaute d’une úuvre musicale : la copie privÈe
a-Le tÈlÈchargement est effectuÈ ‡ partir d’un site ayant mis l’úuvre ‡ dispositiondu public sans
s’acquitter des droits
Si le Code de la PropriÈtÈ Intellectuelle prÈvoit l’exception de copie privÈe, il reste que l’úuvre 
d’origine doit avoir ÈtÈ acquise de maniËre licite.
Cette conclusion, qui ne rÈsulte par expressÈment des articles posant le principe de la copie privÈe,
s’induit du principe gÈnÈral dÈgagÈ par l’article L. 335-2 du Code selon lequel " toute Èdition
d’Ècrits, de composition musicale, de dessin, de peintureÖ au mÈpris des lois et rËglement relatifs ‡ 
la propriÈtÈ des auteurs est une contrefaÁon ".

b-Le tÈlÈchargement est effectuÈ d’un site ayant mis l’úuvre ‡ disposition du public de maniËre 
licite



C’est l‡ qu’intervient l’exception de copie privÈe, posÈe par les articles L.122-5 et L.211-3 du Code
selon lesquels " les copies ou reproductions strictement rÈservÈes ‡ l’usage privÈ du copiste et non 
destinÈes ‡ une utilisation collective (Ö) ".
Ainsi, un nombre illimitÈ de copies peut Ítre effectuÈ, dËs lors qu’elles sont effectuÈes ‡ titre 
purement personnel et pour un usage privÈ, ce qui justifie que cette exception ne puisse jouer si ces
oeuvres sont ensuite mises ‡ disposition du public via un site web.
Cette analyse est confortÈe par la jurisprudence rendue en matiËre de boutiques de photocopies ou de
graveurs en libre service qui a dÈgagÈ les conditions suivantes :
- la personne qui fait les copies est celle qui dÈtient effectivement le matÈriel ;
- les copies ne doivent pas Ítre effectuÈes ‡ titre onÈreux ;
- les avertissements apposÈs dans les boutiques ne les dÈgagent pas de leur responsabilitÈ.

De fait, l’exception pour copie privÈe ne joue pour ces boutiques que lorsqu’elles effectuent des 
copies pour leur propre usage.
Cette autorisation ainsi prÈvue par la loi est assortie d’une rÈmunÈration dite pour copie privÈe,
prÈlevÈe sur la vente de supports vierges.
D’abord limitÈe aux cassettes, elle a ÈtÈ Ètendue par une dÈcision en date du 4 janvier 2001 aux 
supports numÈriques, non intÈgrÈs ‡ des matÈriels, sauf en ce qui concerne les baladeurs.
En vertu du raisonnement ci-dessus, elle devrait logiquement Ítre Ètendue ‡ tous les supports 
numÈriques, disques durs y compris.

Cependant alors que lundi 15 janvier 2001, le Ministre de la Culture et de la Communication faisait
part de son intention, dans un entretien au FIGARO, d’Ètendre la redevance sur la copie privÈe ‡ tous 
les supports numÈriques, Madame Catherine Tasca revenait sur son projet tant il suscitait de critiques,
en dÈclarant ‡ l’AssemblÈe Nationale le 16 janvier : " le Gouvernement ne taxe pas les ordinateurs et
n’a pas l’intention de le faire ".

Quelques mois aprËs cependant, la loi n∞ 2001-624 du 17 juillet 2001 modifiait l’article L 311-1
pour Ètendre la rÈmunÈration pour copie privÈe aux copies privÈes rÈalisÈes " sur un support
d’enregistrement numÈrique ". Ce texte Ètait trËs critiquÈ pour avoir ÈtÈ adoptÈ discrËtement dans
le cadre de la loi du 17 juillet 2001 " portant diverses dispositions d’ordre social, Èducatif et culturel 
", et sans l’accord du gouvernement et sans concertation,pour ne pas dÈfinir suffisamment les
conditions et les bÈnÈficiaires de cette rÈmunÈration.

De surcroÓt, la question est aujourd’hui parallËlement ‡ l’Ètude par la "Commission de la copie 
privÈe". Cette commission, qui avait ÈtÈ crÈÈe en France par la loi de 1985 sur les droits d’auteur et 
droits voisins ayant instituÈ la rÈmunÈration pour copie privÈe, est rÈunie ‡ nouveau sous la 
prÈsidence de Francis Brun-Buisson, pour " adapter la loi existante, identifier les nouveaux supports
d’enregistrement dans l’univers numÈrique et dÈfinir les taux de rÈmunÈration des ayants droits ".
Il est ‡ noter que l’analyse qui prÈcËde a ÈtÈ discutÈe par une partie de la doctrine, certains estimant 
que la copie privÈe ne doit s’appliquer qu’ " aux jouissances personnelles ou familiales de
l’utilisateur. Il s’ensuit que celui qui emprunte le support ‡ une tierce personne pour effectuer une 
copie sort du cadre " (Y. Gaubiac et J. Ginsburg). Cette mÍme doctrine reconnaÓt cependant qu’en 
l’Ètat du droit franÁais positif, l’exception de copie privÈe paraÓt reconnue.

B - Droits voisins
La mÍme analyse doit trouver ‡ s’appliquer en ce qui concerne les relations avec les producteurs et 
artistes interprËtes.
Il n’est pas discutable qu’une compression d’un enregistrement au format MP3 met en jeu le droit de
reproduction dÈtenu ‡ titre exclusif par le producteur du phonogramme en vertu de l’article L. 213-1
du Code de la PropriÈtÈ Intellectuelle, Ètant entendu qu’‡ l’image du droit d’auteur, l’exception de 
copie privÈe ne peut Ítre davantage invoquÈe par le site internet qui propose des titres au
tÈlÈchargement.
De la mÍme maniËre, l’exception prÈvue par le Code en matiËre de radiodiffusion ne peut davantage 
s’appliquer ‡ la matiËre.



Si les producteurs sont normalement investis du droit d’autoriser ou d’interdire les reproductions des 
úuvres dont ils sont titulaires des droits, l’article L.214-1 du Code de la PropriÈtÈ Intellectuelle
prÈvoit une autre exception lÈgale que la copie privÈe, soit la radiodiffusion de leurs úuvres.
Ainsi, dËs lors qu’un phonogramme a ÈtÈ diffusÈ ‡ des fins de commerce, l’artiste interprËte et le 
producteur ne peuvent s’opposer ‡ sa radiodiffusion, en contrepartie de quoi, les chaÓnes de 
tÈlÈvision et de radio versent une rÈmunÈration dite " Èquitable " ‡ la SociÈtÈ de Perception de la
RÈmunÈration Equitable (SPRE), qui redistribue ensuite les sommes ‡ la SCPP pour les producteurs, 
et ‡ l’ADAMI et la SPEDIDAM pour les artistes interprËtes.

Mais la Convention de Rome sur les droits voisins, qui dÈfinit seule la radiodiffusion la qualifie
comme " la diffusion de sons ou d’images et de sons par le moyen des ondes radioÈlectriques, aux 
fins de rÈception par le public ", ce qui exclut les diffusions par voie numÈrique du rÈseau Internet.
Cette position a ÈtÈ confirmÈe par le MinistËre de la Culture lors d’un colloque ‡ l’AssemblÈe sur " 
la production musicale au cúur du dÈfit numÈrique ", et est entÈrinÈe par la pratique des producteurs
et artistes interprËtes.
En tout Ètat de cause, pourrait-on ajouter, la radiodiffusion implique une programmation qui n’existe 
pas en matiËre de tÈlÈchargement.
En revanche, lors d’un tÈlÈchargement par les internautes, la rÈmunÈration pour copie privÈe sera 
prÈlevÈe - selon le support en cause - et reversÈe aux producteurs et artistes interprËtes.
Dans la pratique, chaque exploitant de site internet qui entend effectuer le tÈlÈchargement d’oeuvres 
musicales doit demander l’autorisation des producteurs des oeuvres en cause. Cette demande doit 
normalement Ítre demandÈe formulÈe auprËs de chaque producteur dans la mesure ŏ ceux-ci ne sont
pas organisÈs, contrairement aux auteurs, compositeurs et Èditeurs de musique, en une sociÈtÈ de
perception de droits ‡ laquelle ils ont donnÈ mandat de gÈrer leurs droits d’exÈcution publique et 
leurs droits de reproduction mÈcanique.
Si la SCPP et la SPPF, les deux sociÈtÈs de perception de droits des producteurs de phonogrammes,
qui se chargent de la perception et de la rÈpartition de la rÈmunÈration Èquitable et de la
rÈmunÈration pour copie privÈe ont mandat de la part de leurs producteurs membres pour autoriser
les web radios, le simulcasting et l’illustration des sites internet, tout cela dans des conditions bien 
encadrÈes, elles n’ont pas vocation ‡ liciter les tÈlÈchargements des catalogues de leurs membres.

Toutefois, l’Union des Producteurs Phonographiques FranÁais IndÈpendants (UPFI) a entÈrinÈ un 
accord nÈgociÈ par l’AIM (Association Fort Independent Music) au nom de l’Association IMPALA 
(Independent Music Company Association), visant ‡ liciter le tÈlÈchargement par la SociÈtÈ internet
amÈricaine Napster.
De fait, l’accord se prÈsente comme un modËle de contrat que les producteurs indÈpendants, 
membres de l’UFPI, peuvent dÈcider ou non de conclure aux fins d’autoriser Napster ‡ effectuer le 
tÈlÈchargement des oeuvres de leur catalogue.

En tout Ètat de cause, les accords qui peuvent Ítre pris soit individuellement, soit collectivement via le
type d’accord qui vient d’Ítre exposÈ sont souvent pratiquement difficiles ‡ mettre en úuvre, dans la 
mesure ŏ les producteurs de phonogrammes sont gÈnÈralement titulaires de droits d’exploitation 
pour un territoire donnÈ. Or, il est matÈriellement d’une grande complexitÈ pour un exploitant de site 
internet de pouvoir contrÙler les territoires dans lesquels les tÈlÈchargements interviennent et les
limiter gÈographiquement.
***
S’il est de l’essence des droits d’auteurs et des droits voisins de permettre ‡ leurs titulaires de gÈrer 
librement les exploitations qu’ils souhaitent ou non voir intervenir sur les oeuvres ou les
enregistrements dont ils sont titulaires des droits, il reste que la mise ‡ disposition par tÈlÈchargement 
de ces enregistrements en ligne apparaÓt trËs difficile pour un exploitant de site internet, tant les
autorisations qui doivent Ítre demandÈes sont multiples, complexes et alÈatoires.
II - LA PRATIQUE JURIDIQUE

A - Droits d’auteur



Une redevance proportionnelle versÈe ‡ la SDRM par l’exploitant du Site
Jusqu’‡ cette annÈe, la SACEM exigeait un paiement pour chaque tÈlÈchargement qui avoisinait les
1,50 F. Mais le mode de facturation qui consiste ‡ faire payer le site pour chaque tÈlÈchargement 
apparaÓt aujourd’hui dÈj‡ dÈpassÈ, avant mÍme d’avoir pu rÈellement fonctionner, tant l’incroyable 
frÈquentation des sites gratuits illicites commela mise en place par d’autres sites d’abonnements pour 
tÈlÈchargements, rend illusoire le paiement de la somme forfaitaire requis par la SACEM/SDRM.

Ce mode de facturation est dÈj‡ abandonnÈ par certaines sociÈtÈs súurs de la SACEM, notamment la 
SIAE en Italie.
De fait, la SACEM fonde sa demande en paiement par tÈlÈchargement en analysant le
tÈlÈchargement comme une distribution de phonogrammes de la part du site web. Le mode de
facturation s’apparente donc ‡ celui effectuÈ en cas de reproduction mÈcaniquede phonogrammes.
A notre connaissance, seule une dÈcision de jurisprudence a parlÈ de "distribution ", dans
l’hypothËse de mise ‡ disposition sur le web d’un logiciel pour tÈlÈchargement, mais il s’agissait 
d’une dÈcision du Tribunal de Commerce de Paris statuant en rÈfÈrÈ et non au fond, qui n’a pas ÈtÈ 
confirmÈe depuis.
Cette analyse ne nous paraÓt donc pas fondÈe.

Dans la mesure ŏ les auteurs, compositeurs et Èditeurs de musique ont fait apport du droit d’autoriser 
ou d’interdire la reproduction mÈcanique et la reprÈsentation publique de leurs oeuvres ‡ la SACEM 
(celle-ci ayant dÈlÈguÈ la reproduction mÈcanique ‡ la SDRM, crÈÈe pour ce faire), il appartient 
aux exploitants de sites qui proposent du tÈlÈchargement de nÈgocier avec la SACEM et la SDRM
les autorisations nÈcessaires.

De leur cÙtÈ, les internautes versent indirectement une rÈmunÈration pour copie privÈe.
En effet, la distribution doit s’analyser en notre sens comme la seule distribution physique.

Cette analyse est d’ailleurs confortÈe par la directive europÈenne du 9 avril 2001 " sur
l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la sociÈtÈ de 
l’information " qui parle de " mise ‡ disposition du public " d’úuvres et non de distribution.

Bien entendu, il est rappelÈ que l’exploitant du site ne peut se dispenser de tout paiement en 
invoquant ‡ son profit le bÈnÈfice de la copie privÈe, car la reproduction qu’il effectue sur le site vise 
un usage collectif, selon les critËres prÈcitÈs. En effet, la copie privÈe ne peut Ítre invoquÈe que par
l’internaute lui-mÍme au titre de ses utilisations ‡ titre personnel.
En consÈquence, l’exploitant du site doit s’acquitter d’une rÈmunÈration au titre de la reproduction 
des oeuvres aux fins de mise ‡ disposition du public pour tÈlÈchargement.

Selon la combinaison des articles L.131-3 et L.131-4 du Code de la PropriÈtÈ Intellectuelle, chaque
exploitation d’une úuvre doit gÈnÈrer une rÈmunÈration pour l’auteur qui doit Ítre proportionnelle 
aux recettes provenant de lavente ou de l’exploitation.
En consÈquence, si l’on estime que le tÈlÈchargement ne peut s’analyser comme une distribution, il 
paraÓt plus cohÈrent de verser une rÈmunÈration proportionnelle aux revenus gÈnÈrÈs par la
reproduction.

La SACEM s’engage dÈsormais dans cette voie et la nÈgociation de contrats cadres qui assoient les
paiements de redevances de droits d’auteurs sur le chiffre d’affaires gÈnÈrÈ par l’exploitation est 
possible. Reste ‡ fixer l’assiette de la rÈmunÈration.

Une rÈmunÈration pour copie privÈe acquittÈe par les internautes

Dans le cadre de la directive europÈenne sur les droits d’auteur dans la sociÈtÈ d’information du 9 
avril 2001 la France s’est battue pour que les auteurs obtiennent des rÈmunÈrations au titre de la 
copie privÈe et pour que les titulaires des droits puissent marquer leurs úuvres et prÈvoir des
dÈgradations successives ‡ chaque copie.



La France a ainsi obtenu que la directive laisse ‡ chaque pays la possibilitÈ de prÈvoir une exception 
pour copie privÈe.

A notre sens, cette orientation lÈgislative de la France est une reconnaissance de ce que le
tÈlÈchargement doit Ítre couvert par le rÈgime de la copie privÈe.

Reste ‡ savoir si l’absence de rÈmunÈration, pour l’heure, assise sur la vente de certains supports, 
notamment disques durs, pourrait faire Èchec ‡ l’autorisation pour copie privÈe.

L’Ètude de la doctrine et des travaux prÈparatoires montre que cette rÈmunÈration n’est pas la 
condition sine qua non.

Pour dÈpartement informatique de l'universitÈ Paris 7 UNIQUEMENT ‡ titre pÈdagogique


